Nations Unies 


S/PV.7915 



Conseil de securite 

Soixante-douzieme annee 


7915 e seance 

Mercredi 5 avril 2017, a 10 heures 
New York 


Provisoire 


President : M me Haley. (Etats-Unis d’Amerique) 

Membres : Bolivie (Etat plurinational de). M. Llorentty Soliz 

Chine. M. Liu Jieyi 

Egypte. M. Aboulatta 

Ethiopie. M. Alemu 

Federation de Russie. M. Safronkov 

France. M. Delattre 

Italie. M. Cardi 

Japon. M. Bessho 

Kazakhstan. M. Umarov 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. M. Rycroft 

Senegal. M. Seek 

Suede. M. Skoog 

Ukraine. M. Yelchenko 

Uruguay. M. Rosselli 


Ordre du jour 


La situation au Moyen-Orient 

Lettre datee du 27 mars 2017, adressee au President du Conseil de securite 
par le Secretaire general (S/2017/260) 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en fran?ais et la traduction des autres 
declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de securite. Les 
rectifications eventuelles ne doivent porter que sur le texte original des interventions. Elies doivent 
etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de la delegation 
interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de seance, bureau 
U-0506 (verbatimrecords@un.org). Les proces-verbaux rectifies seront publies sur le Systcmc de 
diffusion electronique des documents de l’Organisation des Nations Unies (http://documents.un.org) 


Merci de recycler 


Cs 


17-09078 (F) 

ll ll 11111III I II 


Document adapte 





















S/PV.7915 


La situation au Moyen-Orient 


05/04/2017 


La seance est ouverte a 10 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Lettre datee du 27 mars 2017, adressee 

au President du Conseil de securite par le 

Secretaire general (S/2017/260) 

La Presidente ( parle en anglais ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Republique arabe 
syrienne a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Kim 
Won-soo, Secretaire general adjoint etHaut-Representant 
pour les affaires de desarmement, a participer a la 
presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Kim Won-soo. 

M. Kim Won-soo {parle en anglais) : Je tiens a 
vous remercier, Madame la Presidente, de me donner 
l’occasion d’informer le Conseil sur le dossier chimique 
syrien, en application des resolutions 2118 (2013), 
2235 (2015) et 2319 (2016) du Conseil de securite. Mais 
c’est le cceur lourd que je vais m’y employer. 

Depuis hier, je suis en contact etroit avec le 
Directeur general de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques (OIAC). J’ai egalement rencontre 
le Charge d’affaires de la Republique arabe syrienne a 
New York. 

Je vais tout d’abord presenter au Conseil de 
securite les informations les plus recentes faisant etat 
de l’utilisation d’armes chimiques a Khan Cheikhoun, 
dans la province d’Edleb, en Syrie. A ce stade, des 
informations continuent de nous parvenir et les details 
de l’attaque ne sont pas entierement connus. Mais, 
d’apres les dernieres informations rapportees par les 
medias, une attaque chimique serait susceptible d’avoir 
cause la mort d’au moins 70 civils et fait peut-etre plus 
de 200 blesses. Le Secretaire general et le Directeur 
general de l’OIAC ont publie des declarations dans 
lesquelles ils se declarent gravement preoccupes par ces 
informations et reaffirment leur condamnation de toute 
utilisation d’armes chimiques. 


Je suis en contact etroit avec le Directeur general 
depuis que les premiers rapports nous sont parvenus 
hier. II m’a informe que la Mission d’etablissement 
des faits de l’OIAC s’emploie activement a collecter 
et analyser les renseignements provenant de toutes les 
sources disponibles et sera prete a deployer une equipe 
le plus rapidement possible. 

Si ces informations sont confirmees, il s’agirait 
de la plus importante attaque a l’arme chimique en 
Republique arabe syrienne depuis celle qui a frappe 
la Ghouta orientale en aout 2013. Selon certaines 
informations, cette attaque aurait ete commise au 
cours d’une frappe aerienne sur une zone residentielle. 
Toutefois, les vecteurs de cette attaque presumee n’ont 
pas encore pu etre definitivement confirmes. 

Certains rapports ont egalement indique que 
les symptomes presentes apres l’attaque incluaient 
problemes respiratoires, vomissements, pertes de 
connaissance, ecume a la bouche et contraction des 
pupilles (myosis). C’est ce que l’on peut voir sur des 
videos qui ont ete diffusees sur les reseaux sociaux et 
qui auraient ete prises sur les lieux de l’attentat. 

Durant mes discussions hier avec le Charge 
d’affaires de la Republique arabe syrienne, il a declare 
que son gouvernement niait avoir utilise des armes 
chimiques dans cette attaque ou dans tout autre. 

Je vais a present commencer mon expose mensuel 
sur les travaux concernant le dossier chimique syrien. 

Premierement, j’aborderai la destruction. Ces 
trois dernieres annees, suite a la declaration initiale de 
la Syrie, toutes les matieres chimiques declarees et le 
materiel connexe ont ete supprimes ou detruits. Quatre 
hangars et sept tunnels ont ete neutralises. Il reste 
encore a verifier qu’un hangar et deux installations fixes 
en surface ont ete neutralises. 

Ce travail est encore en attente, essentiellement 
en raison de l’insecurite qui regne autour de ces 
installations. Pour que ces travaux soient acheves, 
l’OIAC, la Republique arabe syrienne et le Bureau 
des services d’appui aux projets ont proroge l’accord 
tripartite jusqu’a la fin de cette annee. 

Deuxiemement, s’agissant de 1’evaluation des 
declarations, l’OIAC travaille depuis trois ans avec 
la Republique arabe syrienne pour evaluer et verifier 
la declaration faite par le pays. Un certain nombre de 
questions relatives a la declaration de la Syrie sont 
toujours pendantes. Les consultations de haut niveau 
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entre l’OIAC et le Gouvernement syrien pour regler ces 
questions en suspens reprendront a La Haye au debut du 
mois de mai. 

En fevrier, l’OIAC a commence sa premiere 
inspection du Centre syrien d’etudes et de recherches 
scientifiques. Au cours de cette inspection, les 
inspecteurs de l’OIAC ont preleve des echantillons, 
lesquels sont en cours d’analyse dans les laboratoires 
designes de l’OIAC. 

Troisiemement, concernant les enquetes sur 
les allegations d’attaques chimiques, la Mission 
d’etablissement des faits de l’OIAC examine 
actuellement un certain nombre d’incidents ayant eu lieu 
au cours des derniers mois. Elle est en train de mettre 
la derniere main a son rapport, qui devrait etre termine 
d’ici a quelques semaines. Si le rapport de la Mission 
d’etablissement des faits concluait qu’un incident avait 
probablement voire assurement implique l’utilisation 
de produits chimiques toxiques comme arme, cela 
permettrait de declencher les travaux du Mecanisme 
d’enquete conjoint OIAC-ONU visant a attribuer les 
responsabilites de cette utilisation. 

La capacite d’enquete du Mecanisme d’enquete 
conjoint est desormais operationnelle. Elle est basee a La 
Elaye, compte tenu de la necessity evidente de travailler 
en etroite collaboration avec les equipes de l’OIAC. Elle 
sera tout a fait prete a entamer ses travaux des que la 
Mission aura etabli ses conclusions. La structure d’appui 
politique et autre du Mecanisme d’enquete conjoint a 
New York est elle aussi operationnelle, et un bureau de 
liaison a Damas sera prochainement mis en place. 

Comme ce fut le cas par le passe, j’espere que tous 
les membres du Conseil de securite, ainsi que tous les 
Etats Membres qui sont en mesure de le faire, fourniront 
informations et acces a la Mission et au Mecanisme 
afin de faciliter la collecte d’elements de preuve en vue 
d’etablir les faits. 

Le Secretaire general est profondement trouble par 
les allegations persistantes d’emploi d’armes chimiques 
a Khan Cheikhoun et ailleurs en Syrie. Le Secretaire 
general rappelle que le Conseil de securite a affirme a 
plusieurs reprises qu’il considerait que l’emploi d’armes 
chimiques, ou que ce soit, constitue une menace contre 
la paix et la securite internationales et que l’emploi 
d’armes chimiques constitue une violation grave du 
droit international. 

Sur cette base, la communaute internationale a 
deploye des efforts considerables, comme l’atteste la 


succession de trois missions conjointes de l’OIAC et 
de l’ONU ces quatre dernieres annees, pour empecher 
que l’impunite de l’utilisation d’armes chimiques ne 
continue de se renforcer. 

Malgre ces efforts, toutefois, il est profondement 
troublant d’etre les temoins des consequences tragiques 
de la poursuite de l’utilisation d’armes chimiques contre 
des civils innocents. Nous remercions le Conseil de 
securite de s’occuper de cette question en etant uni dans 
Faction, notamment par le biais du Mecanisme d’enquete 
conjoint qu’il a cree et dont il a renouvele le mandat. 

Pour notre part, nous assurons de nouveau les 
membres du Conseil de securite que les secretariats de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
et de l’Organisation des Nations Unies apporteront tout 
l’appuipossibleauxactivitesdelaMissiond’etablissement 
des faits de l’OIAC et du Mecanisme d’enquete conjoint 
pour leur permettre de s’acquitter de leurs mandats de 
fagon independante, impartiale et professionnelle. Nous 
attendons avec interet les deliberations du Conseil de 
securite et esperons continuer a recevoir ses directives. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Kim Won-soo de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite qui souhaitent faire une declaration. 

M. Delattre (France) : Je voudrais commencer 
par remercier la presidence americaine d’avoir accede 
a notre demande de convoquer une reunion d’urgence 
du Conseil de securite, et vous feliciter, Madame la 
Presidente, pour votre accession a la presidence. Je 
voudrais egalement remercier M. Kim Won-soo pour sa 
presentation et pour son action, dans les deux dernieres 
annees, comme Haut-Representant pour les affaires 
de desarmement. 

Apres six annees de conflit en Syrie marquees 
par la violence la plus effroyable contre la population 
civile et notamment par l’emploi avere et repete d’armes 
chimiques par le regime syrien contre son propre peuple, 
en particulier au gaz de chlore, nous nous sommes une 
nouvelle fois reveilles hier en apprenant qu’une attaque 
ignoble venait d’etre commise a Khan Cheikhoun, 
au sud d’Edleb. Cela ne peut que nous rappeler cette 
terrible journee du 21 aout 2013, apres les attaques 
chimiques commises par le regime dans la Ghouta, 
en banlieue de Damas, dont les images insoutenables 
hantent les memoires. 
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Cette horreur chimique qui ne date pas d’hier et 
qui ne devrait done surprendre personne marque une 
etape supplemental dans la descente vers l’abime de la 
tragedie syrienne. Les faits sont extremement choquants 
et extremement graves. Une nouvelle fois, des substances 
toxiques letales ont ete utilisees et larguees depuis les 
airs. Le bilan s’eleve actuellement a pres de 100 morts, 
asphyxies, dont une dizaine d’enfants. Et il y aura sans 
doute davantage de victimes. Les symptomes, rapportes 
par les personnes sur place et visibles sur les images 
de l’attaque, ne sont pas caracteristiques du chlore 
mais laissent penser a l’emploi d’une substance bien 
plus agressive. II s’agit de l’exaction la plus meurtriere 
depuis les attaques a grande echelle commises par le 
regime syrien en aout 2013 dans la Ghouta, ou plus 
de 1000 personnes ont perdu la vie. 

La France, par la voix de ses plus hautes autorites, 
a fermement condamne ce carnage, nouvelle preuve de 
la barbarie qui frappe la population syrienne depuis 
plusieurs annees. Alors que certains pretendent qu’il 
s’agit d’une frappe contre un entrepot d’armes chimiques 
appartenant aux « terroristes », je tenais a rappeler de 
simples faits, et notamment trois d’entre eux. D’une part, 
il n’y a pas eu d’incendie, alors qu’une telle frappe aurait 
provoque un feu dont les consequences auraient ete bien 
plus graves pour les populations civiles. D’autre part, il 
s’agit d’une zone ou l’armee et l’aviation syriennes sont 
precisement en train d’operer, et d’ailleurs, de nouvelles 
frappes ont ete observees dans la region d’Edleb hier. 
Enfin, la responsabilite des forces aeriennes syriennes 
a d’ores et deja ete mise en cause pour l’usage de chlore 
comme arme chimique a trois reprises au moins, de 
maniere irrefutable, par les conclusions du Mecanisme 
d’enquete conjoint de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques (OIAC) et de l’Organisation des 
Nations Unies, mandate par le Conseil. 

Les atrocites d’hier, qui sont constitutives de 
crime de guerre, s’ajoutent aux nouveaux soupgons 
d’usage de chlore a la fin du mois dernier et aux multiples 
cas rapportes depuis plusieurs mois, en particulier a 
Alep au mois de decembre 2016. Ces atrocites illustrent 
tragiquement la folie destructrice du regime de Bashar 
Al-Assad, que meme ses soutiens - nous le voyons 
aujourd’hui - ne sont pas en mesure d’empecher, et dont 
le silence equivaut a cautionner ces actes barbares. Ce 
nouveau dechamement de violence confirme que tant 
qu’il n’y aura pas eu de transition politique credible, 
nul ne pourra garantir la paix et la securite du peuple 
syrien ni le retour a la stability du Moyen-Orient. Il faut 
done mettre en oeuvre sans delai la transition politique 


que le Conseil a souhaitee et approuvee en adoptant a 
l’unanimite la resolution 2254 (2015) et le Communique 
de Geneve (S/2012/522, annexe). C’est, depuis l’origine, 
la position de la France. 

Toute la lumiere doit etre faite au plus vite 
sur les details de ce massacre ignoble. L’OIAC s’est 
immediatement saisie de ces allegations. Mon pays 
apporte son plein soutien a la Mission d’etablissement 
des faits de l’OIAC et au Mecanisme d’enquete conjoint 
OIAC-ONU pour qu’ils puissent enqueter au plus 
vite. L’ensemble des allegations d’utilisation d’armes 
chimiques doit faire l’objet d’une enquete et d’un 
suivi appropries. 

Mais cela ne suffit naturellement pas. Il est 
imperatif que les responsables de ces attaques repondent 
de leurs actes et soient traduits en justice. Il est plus 
que temps que la communaute internationale marque 
un coup d’arret aux crimes du regime syrien. Aucune 
alliance politique ne peut justifier de fermer les yeux 
sur des atrocites de masse, de temporiser, de finasser, 
de detourner l’attention du monde sur d’autres tragedies, 
bref, de nier les evidences. 

La Russie, en tant que garante de la treve etablie 
le 29 decembre 2016 et en tant que membre permanent 
du Conseil de securite, porte une responsabilite 
particuliere qu’elle doit aujourd’hui assumer, aux cotes 
de tous les membres du Conseil. Dans ce contexte, la 
France, le Royaume-Uni et les Etats-Unis ont pris 
l’initiative de porter un projet de resolution susceptible, 
nous l’esperons, de reunir la communaute internationale 
autour d’une ligne claire, autour d’une ligne de fermete 
et de refus de l’inacceptable. 

Face aux faits attestant l’usage repete, methodique, 
barbare d’armes de destruction massive, en l’occurrence 
d’armes chimiques, contre des populations civiles de 
surcroit, l’inaction et l’immobilisme ne peuvent pas 
etre des options. Notre credibility collective, comme 
gardiens de la paix et de la securite internationales, et 
notre credibility individuelle, comme Etats engages dans 
la lutte contre la proliferation des armes de destruction 
massive, sont en jeu. Il en va du respect du droit 
international humanitaire. Il en va de notre capacity a 
retablir une norme collective ouvertement bafouee, celle 
de l’interdiction d’emploi d’armes chimiques contre les 
populations civiles, que la communaute internationale, il 
y a presqu’un siecle, avait entrepris de prohiber a jamais. 

Nous avons une responsabilite collective a 
proteger le regime de non-proliferation chimique qui 
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avait fait l’objet d’un consensus responsable au sein 
du Conseil jusqu’ici, mais qui se delite aujourd’hui 
sous nos yeux. Le risque est qu’avec lui se delite aussi 
l’ensemble des regimes de non-proliferation que nous 
avons batis ensemble, patiemment, jour apres jour, au 
cours des dernieres decennies. La reapparition de ces 
armes en Syrie, y compris aux mains de Daech, sans 
que le systeme international ne soit en mesure de reagir, 
envoie un signal d’impunite qui n’est pas acceptable et 
qui est extraordinairement dangereux. L’ensemble des 
capacites chimiques syriennes doivent etre demantelees 
pour proteger les populations syriennes et, au-dela, 
notre securite collective. 

Dans le brouillard de ce monde, il y a des 
moments de verite ou on ne peut plus finasser ou fuir 
ses responsabilites. Les fondamentaux de nos valeurs, 
du droit et de notre securite sont en jeu. 

Les valeurs. Qui pourrait ne pas condamner ceux 
qui ont assassine de sang-froid, dans les conditions les 
plus abjectes, les plus atroces, des femmes et des enfants 
innocents? N’est-ce pas la negation de toute civilisation? 

Le droit. Le Conseil de securite a ete unanime 
pour estimer qu’il fallait condamner les responsables de 
ces meurtres a l’arme chimique. Qu’attendons-nous pour 
mettre en oeuvre le droit que nous avons-nous-memes 
contribue a edicter? 

S’agissant enfin de notre securite, si nous 
fermons les yeux sur l’usage d’armes chimiques contre 
les populations civiles, quelle legitimite aurons-nous 
demain pour condamner le terrorisme nucleaire ou 
les tentatives d’apocalypse bacteriologique? Qui peut 
assumer une telle responsabilite devant l’histoire? 

II y a quelques semaines, j’appelais ici- 
meme chacun d’entre nous a mesurer et assumer ses 
responsabilites (voir S/PV.7893). Ne nous y trompons pas: 
l’absence de consensus au sein du Conseil le 28 fevrier 
pour sanctionner l’usage avere d’armes chimiques par 
le regime syrien a deja constitue, malheureusement, 
un signal fort d’impunite. Le massacre abject de 
Khan Cheikhoun est un terrible rappel a la realite et a 
notre responsabilite. Le moment est done venu d’agir, 
collectivement, en conscience, avec toute la fermete 
requise face a l’utilisation d’armes de destruction 
massive. Je forme l’espoir que nous pourrons enfin nous 
rassembler pour reaffirmer, ensemble, l’interdiction de 
l’emploi d’armes chimiques. Le monde nous regarde, 
et il regarde en particulier ceux qui, en protegeant un 


regime indefendable, se rendraient complices de ses 
crimes les plus odieux. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Le 28 fevrier (voir S/PV.7893), j’ai pose une question 
simple au Conseil de securite, a savoir, allons-nous 
agir contre ceux qui ont utilise des armes chimiques en 
Syrie? Nous avons eu la possibility ce jour-la d’adopter 
un projet de resolution (S/2017/172) qui aurait permis 
de faire exactement cela - qui nous aurait permis de 
prendre des mesures contre le regime d’Assad et contre 
Daech, dont l’emploi d’armes chimiques a ete prouve 
par le mecanisme que nous avons mis en place. Nous 
aurions pu envoyer un message clair ce jour-la, un signal 
clair indiquant que l’utilisation de ces terribles armes 
et les violations du droit international auraient des 
consequences, un signal clair de l’unite du Conseil de 
securite, de l’unite mondiale, contre l’utilisation de ces 
armes. Toutefois, apres que la Russie et la Chine aient 
mis leur veto a ce projet de resolution, il semble que 
le seul message envoye a Al-Assad ait ete un message 
d’encouragement. 

Hier, nous avons vu les consequences de ces 
veto. Ces consequences sont imprimees sur les visages 
meduses des enfants de Khan Cheikhoun, probablement 
assassines par un regime qui ne s’arretera a rien pour 
rester au pouvoir. L’histoire nous jugera tous pour la 
maniere dont nous reagissons aces images inoubliables et 
impardonnables montrant des innocents qui avaient deja 
tant souffert avant l’attaque d’hier. Combien de temps 
allons-nous rester assis et pretendre que les decisions 
prises dans cette salle n’ont pas de consequences, que 
les veto n’ont pas d’incidence sur la vie d’hommes, de 
femmes et d’enfants innocents? 

La Russie affirme que l’opposition en est le 
responsable, qu’une frappe aerienne menee par le 
regime a touche un depot de munitions de l’opposition. 
Rien ne suggere cependant que des acteurs non etatiques 
presents en Syrie soient dotes d’armes chimiques dont 
les effets correspondraient aux symptomes que nous 
avons observes hier. La Russie se contentera de dire 
que nous n’avons pas suffisamment d’informations sur 
cette attaque. Tout indique pourtant que cette attaque a 
dure plusieurs heures et que des aeronefs ont ete utilises. 
Nous observons tous les signes d’une attaque a l’agent 
neurotoxique capable de tuer plus de 100 personnes et de 
faire des centaines de blesses. Si cela n’est pas suffisant 
pour exiger notre mobilisation, que faudra-t-il? Il n’y a 
qu’une force aerienne qui utilise ce type d’armes en Syrie. 
Il n’y a qu’une partie a ce conflit dont l’Organisation 
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pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) estime 
que sa declaration au titre de la Convention sur les armes 
chimiques comporte « des lacunes, des incoherences et 
des anomalies ». Une seule partie continue de bloquer 
Faeces des inspecteurs a ses installations. Cela ne 
semble pas etre le travail de terroristes. Cela ne semble 
pas etre le travail de l’opposition. Cette attaque porte 
toutes les empreintes du regime d’Assad, et l’utilisation 
d’armes chimiques est un crime de guerre. 

Que l’on ne s’y trompe pas : ce regime semble 
determine a tourner en ridicule le cessez-le-feu soutenu 
par la Russie. La Russie bloque Faction du Conseil 
en pretendant que nous pourrions compromettre 
le processus d’Astana. Pourtant, la seule chose qui 
compromet le processus d’Astana e’est Al-Assad, ce 
meme homme qu’ils cherchent a proteger. La Russie a 
deploye toute sa puissance armee pour lui venir en aide. 
Ils ont reduit Alep en ruines et deplace des centaines 
de milliers d’hommes, de femmes et d’enfants - le tout 
au nom de la lutte contre le terrorisme. Et que regoit 
la Russie en retour? Al-Assad humilie la Russie sous 
les yeux du monde en intensifiant ses attaques et en 
reduisant a neant le cessez-le-feu d’Astana. Al-Assad 
humilie la Russie en montrant a quel point la promesse 
faite par la Syrie de se debarrasser de toutes ses armes 
chimiques etait vide. 

Si la Russie veut recouvrer sa credibilite, elle 
devra se tenir a nos cotes pour condamner cette attaque 
et exhorter l’OIAC a mener une enquete dans les plus 
brefs delais. Elle se joindra a nous pour appeler a 
fournir un appui total a l’equipe chargee de l’enquete 
et a cooperer pleinement avec elle. Elle appuiera, au 
lieu d’entraver, les efforts que nous deployons pour 
renforcer l’application du principe de responsabilite 
grace aux travaux essentiels du Mecanisme d’enquete 
conjoint. II faut sans plus attendre pourvoir les postes 
de direction au sein du Mecanisme. Celui-ci doit etre 
dote des capacites techniques et analytiques necessaires 
pour s’acquitter de la tache qui Fattend. Si la Russie 
n’obtempere pas et reprend ses pratiques anciennes, en 
defendant l’indefendable, nous ne nous laisserons pas 
decourager. Le Royaume-Uni et ses allies continueront 
de rechercher la justice pour les victimes des attaques a 
l’arme chimique, en Syrie et ailleurs. Nous continuerons 
de rechercher d’autres moyens d’agir. Les sanctions 
annoncees le mois dernier par l’Union europeenne a 
Fencontre de militaires syriens montrent qu’il reste 
possible de prendre des mesures pour amener des 
individus a rendre des comptes, que nous pouvons 


toujours montrer que l’utilisation d’armes chimiques a 
des consequences. 

Toutefois, tant que la Russie ne changera pas de 
mode operatoire, le Conseil de securite restera bloque. 
C’est la triste realite a laquelle le monde s’est habitue. II 
nous voit comme une table de diplomates qui ne font rien, 
qui ont les mains liees derriere le dos et sont tributaires 
de l’intransigeance russe. Le monde ne doit cependant 
pas se faire d’illusions. Ce que fait la Russie dans cette 
salle ne cause pas Finaction; defendre Findefendable 
cause de la souffrance. Toute utilisation abusive de son 
droit de veto a des consequences. Pour la population de 
Khan Cheikhoun, ces consequences sont inimaginables. 

Je conclus en demandant a la Russie : quel est 
son plan pour mettre un terme a ces attaques terribles et 
insensees? Nous avions un plan et nous avions Fappui. 
Ils Font rejete pour proteger Al-Assad. II est maintenant 
temps d’arreter de bloquer et de rendre service, en 
s’associant au consensus des autres membres du Conseil 
de securite. Notre projet de resolution condamne 
cette attaque et appelle a tirer des consequences. 
Les 15 membres du Conseil de securite doivent etre 
en me sure de condamner cette attaque et toute autre 
attaque a l’arme chimique. Nous comptons sur Fappui 
unanime des membres. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol ) : Le Conseil de securite 
se reunit aujourd’hui alors que vient de se produire 
un terrible evenement. L’Etat plurinational de Bolivie 
condamne fermement l’utilisation d’armes chimiques et 
d’agents chimiques comme arme; elle est injustifiable 
et criminelle independamment de la raison, du lieu, du 
moment ou de l’identite des auteurs. Les responsables 
de l’utilisation d’armes chimiques doivent faire Fobjet 
d’enquetes approfondies, etre juges et sanctionnes avec 
la plus grande rigueur. L’emploi d’armes chimiques 
constitue une violation des obligations etablies par le 
droit international ainsi qu’une menace a la paix et a la 
securite internationales. La Bolivie exige que soit menee 
une enquete independante, impartiale, minutieuse et 
concluante qui doit etre completement depolitisee. A 
cet egard, nous reiterons notre appui a l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) et au 
Mecanisme d’enquete conjoint OIAC-ONU pour qu’ils 
puissent, conformement a leurs mandats, s’acquitter des 
taches susmentionnees. 

Nous tenons egalement a condamner 
vigoureusement toute attaque contre des civils 
innocents ou des infrastructures civiles dans le contexte 
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de ce conflit ou de tout autre conflit. Nous reiterons 
l’obligation faite a toutes les parties de garantir la 
securite et l’integrite des personnes qui sont prises 
au piege de ce conflit. Nous reaffirmons que l’emploi 
d’armes chimiques constitue un crime grave qui menace 
la securite internationale. Nous exprimons egalement 
nos sinceres condoleances aux families des victimes et 
au peuple syrien, et appelons a la poursuite des efforts 
pour parvenir a une paix durable. 

En ce qui concerne la note (S/2017/260, piece 
jointe) presentee le 23 fevrier par le Directeur general de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
sur le processus de verification des armes chimiques en 
Syrie, nous nous felicitons que le Secretariat ait« verifie 
la destruction de 24 des 27 installations de fabrication 
d’armes chimiques declarees par la Republique arabe 
syrienne ». Nous esperons que la situation en matiere 
de securite en Syrie s’ameliorera pour permettre la 
verification des installations restantes. Toujours selon la 
meme note, «tous les produits chimiques declares par la 
Republique arabe syrienne qui avaient ete retires de son 
territoire en 2014 ont maintenant ete detruits ». 

Nous tenons a souligner ici la volonte affichee par 
le Gouvernement syrien de se conformer a ses obligations 
internationales. Nous nous felicitons par ailleurs que le 
Mecanisme d’enquete conjoint continue de renforcer ses 
capacites operationnelles en rouvrant son bureau des 
investigations au siege de l’OIAC et en accomplissant 
son travail de la maniere la plus methodique, technique 
et fiable qui soit. 

La Bolivie en appelle a l’unite du Conseil de 
securite. Cette salle ne doit pas etre utilisee comme une 
caisse de resonance de la propagande de guerre. Ce doit 
etre un lieu en lequel la communaute internationale doit 
pouvoir avoir confiance et qui ne doit pas etre utilise 
comme un pion sur l’echiquier de la guerre. Seule une 
enquete permettra de determiner les auteurs de cet acte, 
et nous pensons que la fa?on la plus responsable de 
proceder n’est pas de decider prematurement qui sont les 
coupables, mais de garantir une enquete independante, 
impartiale, complete et concluante. 

Enfin, je tiens a mettre en exergue les paroles 
du Secretaire general, qui nous a rappele qu’en Syrie, 
sept annees de guerre se sont deja ecoulees et que les 
souffrances du peuple syrien vont s’aggravant. Nous 
estimons qu’il incombe au Conseil maintenant et en tout 
temps de rappeler les causes de cette terrible guerre. 
Nous ne serions probablement pas assis ici aujourd’hui a 
deplorer les sept annees de guerre et de souffrances du 


peuple syrien s’il n’y avait pas eu l’invasion de l’lraq il 
y a plus de 10 ans et d’autres interventions au Moyen- 
Orient. J’estime que tous ceux qui ont commis ces 
crimes doivent egalement assumer leur responsabilite 
historique. Nous devons reconnaitre que l’ingerence, 
l’interventionnisme et les politiques visant le changement 
de regime minent toutes les civilisations creees par 
les peuples du monde. Nous deplorons et pleurons 
naturellement les pertes en vies humaines, mais une fois 
encore, nous en appelons a l’unite du Conseil afin qu’il 
ne serve pas de caisse de resonance de la propagande 
de guerre, mais soit un lieu ou nous pouvons debattre et 
convenir des principes fondamentaux consacres par la 
Charte des Nations Unies. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois ): La Chine 
est profondement choquee par les allegations d’emploi 
d’armes chimiques en Syrie qui ont cause d’immenses 
pertes civiles, il y a quelques jours. Nous condamnons 
fermement toutes les attaques contre les civils. La Chine 
s’oppose fermement a l’utilisation d’armes chimiques 
par quelque pays, organisation ou personne que ce soit 
et quelles qu’en soient les circonstances. C’est la une 
position inebranlable dont la Chine n’a jamais devie, 
et personne ne doit la deformer. En Syrie, il y a eu de 
nombreux cas d’utilisation d’armes chimiques. La Chine 
appuie l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques et les entries apparentees des Nations Unies 
qui sont chargees de mener des enquetes completes, 
objectives et equitables sur s tous - je dis hien tous -les 
cas d’utilisation de produits chimiques comme armes. 
Les conclusions de ces enquetes doivent se fonder sur 
des preuves serieuses et resister a l’epreuve du temps 
et des faits. Il est essentiel de faire repondre de leurs 
actes tous les auteurs et parties responsahles dans les 
cas d’utilisation d’armes chimiques. 

Le conflit syrien est entre dans sa septieme annee 
et a cause, a ce jour, d’immenses pertes civiles. La 
Chine partage avec empathie les souffrances du peuple 
syrien et appelle les differentes parties syriennes a 
mettre rapidement fin au conflit. Un reglement politique 
est la seule solution a la crise syrienne. La Chine espere 
que toutes les parties creeront les conditions propices 
a un reglement politique plutot que d’y faire obstacle. 
La Chine espere, par ailleurs, que la communaute 
internationale tirera parti des rares possibilites offertes 
dans le cadre du processus politique, poursuivra ses 
efforts en vue de parvenir a un reglement politique, 
intensifiera son appui a l’ONU en tant que principal 
canal de mediation, soutiendra les travaux de l’Envoye 
special du Secretaire general, M. Staffan de Mistura, 
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exhortera les differentes parties syriennes a consolider 
le cessez-le-feu et a renforcer la confiance mutuelle, 
respectera le principe d’un reglement dirige et controle 
par les Syriens, tel que preconise dans les pourparlers de 
Geneve, et insistera sur l’obtention de resultats positifs 
dans le cadre d’un reglement politique. 

La lutte contre le terrorisme est a l’heure actuelle 
la principale source de preoccupation dans le dossier 
syrien. La communaute internationale doit renforcer 
sa cooperation, unifier ses methodes de travail et lutter 
resolument contre toutes les organisations terroristes 
figurant sur la liste du Conseil. 

Enfin, je tiens a indiquer une fois de plus qu’il est 
totalement inacceptable que le representant du Royaume- 
Uni deforme publiquement la position solennelle d’un 
autre pays dans la salle du Conseil. Sa logique ne tient 
pas. Nous esperons que, sur la question des armes 
chimiques, sur laquelle il y a un consensus au sein de 
la communaute internationale, il cessera d’utiliser le 
Conseil de securite de maniere abusive a ses propres 
fins politiques, car cela n’est pas dans l’interet du peuple 
syrien, et qu’a l’avenir, le representant britannique 
s’abstiendra de ce type de pratique. 

M. Bessho (Japon) (parle en anglais ): Je remercie 
la presidence des Etats-Unis d’avoir organise la presente 
seance. Je remercie egalement le Secretaire general 
adjoint, M. Kim Won-soo, de son expose. 

Le Japon est profondement preoccupe par les 
informations continuant de faire etat de l’emploi d’armes 
chimiques en Syrie, notamment, tout recemment, a Edleb, 
une tragedie qui aurait frappe plus de 400 personnes. 
L’utilisation d’armes chimiques n’est pas autorisee et 
doit etre fermement condamnee en toutes circonstances, 
et ceux qui en sont responsables doivent etre identifies 
et amenes a rendre des comptes. Je pense que le Conseil 
de securite est d’accord sur ces points fondamentaux. 

Face a ces nouvelles allegations en Syrie, nous 
devons d’abord determiner si des armes chimiques ont ete 
bel et bien utilisees, et, dans l’affirmative, identifier les 
responsables. Dans un dernier temps, afin de s’acquitter 
de la responsabilite qui lui incombe, le Conseil devra 
prendre des mesures pour amener les auteurs a repondre 
de leurs actes. L’impunite est inacceptable. 

Dans ce contexte, le Japon se felicite que la 
Mission d’etablissement des faits de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques (OIAC) enRepublique 
arabe syrienne ait deja commence a recueillir des 
informations. Nous exhortons le Gouvernement syrien 


et toutes les parties en Syrie a cooperer pleinement avec 
la Mission d’etablissement des faits, et engageons la 
Mission a achever dans les plus brefs delais ses enquetes, 
non seulement sur l’incident d’Edleb, mais aussi sur 
les autres allegations recentes, afin que le Mecanisme 
d’enquete conjoint OIAC-ONU puisse mener sa propre 
enquete et identifier les responsables. 

Cela etant, il est de plus en plus important de 
continuer a ameliorer la coordination entre les deux 
mecanismes et le Conseil afin que nous puissions 
reagir plus rapidement a toute allegation d’emploi 
d’armes chimiques. Si nous voulons dissuader les 
acteurs potentiels d’utiliser les armes chimiques, il est 
indispensable de signaler que toute utilisation de ces 
armes sera mise au jour et que leurs auteurs devront en 
rendre compte. 

M. Cardi (Italie) {parle en anglais) : Je voudrais 
tout d’abord remercier le Haut-Representant, M Kim 
Won-soo, pour son expose et vous dire notre gratitude, 
Madame la Presidente, pour la fagon dont vous traitez 
des questions difficiles et cruciales relatives au dispositif 
international de securite qui se posent cette annee. 

L’ltalie est choquee par cette attaque a l’arme 
chimique qui, une fois de plus, aurait ete perpetree en 
Syrie, et par les bombardements d’hopitaux ou des blesses 
etaient soignes. Ce qui s’est passe a Khan Cheikhoun est 
un acte revoltant et meprisable que nous condamnons 
dans les termes les plus energiques, tout comme nous 
condamnons l’utilisation d’armes chimiques par qui 
que ce soit, ou que ce soit et en quelques circonstances 
que ce soit. Ces attaques confirment non seulement le 
mepris total du regime syrien pour son propre peuple, 
mais sont egalement un rappel tragique que le droit 
international, notamment les resolutions du Conseil 
de securite et l’architecture internationale du regime 
de non-proliferation, continue d’etre viole de maniere 
flagrante. Nous nous felicitons de l’engagement 
de la Mission d’etablissement des faits menee par 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OIAC) en Syrie visant a recueillir des informations 
aupres de toutes les sources disponibles, et dont nous 
attendons avec interet les conclusions. A cet egard, nous 
avons appuye le projet de resolution (S/2017/170) depose 
par le Royaume-Uni, les Etats-Unis et France visant a 
condamner cette attaque et a garantir que les enquetes 
soient aussi efficaces que possible. 

Tant que personne n’est tenu pour responsable de 
ces crimes de guerre et de ces crimes contre l’humanite, 
rien ne dissuadera leurs auteurs de s’arreter de les 
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commettre. C’est pourquoi le Conseil doit avoir pour 
priorite commune - une priorite qui nous unifie au lieu de 
nous diviser - de lutter contre l’impunite, d’identifier les 
auteurs de ces actes et de les en tenir pour responsables. 
L’ltalie a encourage le Conseil de securite a prendre des 
mesures en vue d’appliquer le principe de responsabilite 
aux auteurs de ces actes et de leur imposer des sanctions, 
comme suite aux activites du Mecanisme d’enquete 
conjoint OIAC-ONU. Apres que cette option au Conseil 
a ete bloquee, le 20 mars, l’ltalie a soutenu de nouvelles 
mesures restrictives imposees par l’Union europeenne 
a quatre hauts responsables militaires syriens pour leur 
role dans l’utilisation d’armes chimiques contre leur 
population civile. 

L’ltalie appuie egalement le mecanisme mis en 
place par l’Assemblee generale pour reunir des elements 
de preuve et aider a juger les personnes responsables 
des crimes commis en Syrie. En outre, en tant que 
partie au code de conduite du Groupe Responsabilite, 
coherence et transparence concernant les mesures du 
Conseil de securite contre le genocide, les crimes contre 
l’humanite ou les crimes de guerre, et a l’initiative de 
la France et du Mexique sur les restrictions au droit 
de veto en cas d’atrocites de masse, nous demandons 
de nouveau au Conseil d’agir. A notre avis, ces crimes 
devraient aussi appeler a juste titre l’attention de la 
Cour penale internationale. La violence aveugle contre 
des civils continue d’etre consideree comme un outil 
pour gagner cette guerre par des voies militaires. Cette 
approche n’est pas seulement moralement inacceptable, 
elle est erronee et completement insensee. Une solution 
militaire est impossible, quelque seduisant que cette 
option puisse sembler a certaines des parties en 
presence. Le seul moyen de sortir de la crise passe par un 
reglement politique sans exclusive, conformement a la 
resolution 2254 (2015), qui traite de la terrible situation 
et des aspirations dupeuple syrien et asseche le bourbier 
de violence et d”instabilite dont se nourrit un terrorisme 
qui met en danger le monde entier. 

En outre, il convient de souligner que ces 
attaques ont ete perpetrees avec cynisme juste a la 
fin de la derniere serie de pourparlers a Geneve, qui, 
sous la direction de l’Envoye special, M. Staffan de 
Mistura, que nous appuyons, ont tente d’insuffler une 
nouvelle vie dans le processus politique. Ces attaques 
mettent serieusement doute la volonte de parvenir a une 
solution politique. 

Elies ont egalement jete un doute sur la volonte 
du regime de respecter les termes du cessez-le-feu. 


Elies ne sont pas un cas isole mais ne sont qu’une des 
violations repetees du cessez-le-feu dont le regime en 
particulier s’est rendu coupable au cours des derniers 
mois. Un tel comportement detruit toute possibility 
d’etablir la confiance entre les parties sur le terrain, de 
meme que les restrictions deliberees sur la fourniture de 
l’aide continuent d’aggraver une situation humanitaire 
deja tragique. Une cessation officielle des hostilites est 
notre meilleur espoir de passer outre a la phase militaire 
et de garantir un acces humanitaire sur et complet. A cet 
egard, et pour terminer, nous avons tous - en particulier 
les garants du processus d’Astana - la responsabilite 
particuliere d’etre a la hauteur de nos engagements et 
de veiller a ce que le cessez-le-feu soit pleinement mis 
en oeuvre et puisse ainsi devenir la base d’un processus 
politique concret. 

M. Aboulatta (Egypte) {parle en arabe ) : Je 
voudrais commencer par dire que l’Egypte condamne 
fermement toute utilisation d’armes chimiques ou 
d’armes de destruction massive par quelque partie que 
ce soit. Nous condamnons particulierement l’utilisation 
averee et repetee d’armes chimiques en Syrie contre 
nos freres syriens, comme l’indiquent les rapports 
du Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) et 
de l’Organisation des Nations Unies, qui est charge 
d’enqueter sur ces incidents. Nous ne comprenons pas 
comment ces crimes peuvent continuer d’etre ignores, 
sans qu’une veritable responsabilite soit assignee a leurs 
auteurs. C’est pourquoi l’Egypte a toujours affirme 
qu’il importait que toute partie responsable de ces actes 
inhumains reponde de ses actes, quelle que soit leur 
justification, notamment devant le Conseil de securite, 
sur la base des regies et des principes convenu, de la 
collecte de preuves et d’une enquete efficace. A cet 
egard, je deplore la division au sein du Conseil et notre 
incapacity a adopter une resolution qui garantisse une 
responsabilisation exempte de la polarisation qui afflige 
la scene internationale. 

En ce qui concerne les rapports sur les incidents 
deplorables survenus hier a Khan Cheikhoun a Edleb, 
j’exhorte toutes les parties a cooperer etroitement 
avec la Mission d’etablissement des faits de l’OIAC 
en Republique arabe syrienne afin de lui permettre de 
determiner les faits sur le terrain. J’appelle la Mission a 
atteindre ses conclusions aussi rapidement que possible 
afin de permettre au Mecanisme d’enquete conjoint 
de mener ses activites conformement aux resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. Par consequent, nous 
allons appuyer toute mesure serieuse au Conseil qui 
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traite de cette question et d’autres incidents et traduise 
les responsables en justice. A cet egard, nous soulignons 
Fimportance de se concentrer sur la question de la 
production, de la possession et de l’utilisation par des 
acteurs non etatiques d’armes de destruction massive, ce 
qui constitue une menace pour la region et le monde, en 
particulier compte tenu du fait que le Conseil de securite 
ne dispose pas des instruments juridiques qui pourraient 
dissuader et combattre ces menaces. 

Le meurtre et le ciblage des civils sont devenus 
une realite douloureuse qui fait partie de la vie 
quotidienne du peuple syrien. Nous sommes maintenant 
accoutumes a entendre des nouvelles de mort et de 
deplacement en Syrie, en termes de chiffres qui seront 
utilises et explodes uniquement a des fins politiques. 
Malheureusement, apres que le Conseil a reussi a 
s’entendre sur les parametres d’un processus politique 
pour faire face a la menace des armes chimiques et 
garantir Faeces humanitaire en Syrie, les divisions et 
les luttes intestines au sein du Conseil - meme sur des 
questions sans rapport avec la Syrie - semblent une fois 
de plus menacer les perspectives de reglement. Je tiens 
a souligner encore une fois Fimportance de veiller a ce 
que les mecanismes internationaux puissent enqueter 
sur tous les crimes de guerre commis en Syrie afin 
d’etablir les responsabilites au travers d’une approche 
serieuse et honnete. 

J’invite les membres du Conseil a reprendre un 
dialogue politique serieux en vue de regler la crise 
syrienne, tout en evitant l’atmosphere d’adversite, la 
polarisation et les reproches reciproques dans les medias 
qui ont caracterise ces dernieres annees. N’oublions 
pas que des millions de civils innocents en paient le 
prix et que ce sont avant tout les peuples de la region 
qui devront supporter les consequences de cette crise 
pendant les annees a venir. 

M. Rosselli (Uruguay) {parle en espagnol ) : 
Hier, en regardant les images en provenance de Khan 
Cheikhoun, je me suis souvenu au plus profond de 
moi des mots employes par Joseph Conrad dans son 
roman Au cceur des tenebres, des mots que Francis Ford 
Coppola mit plus tard dans la bouche de Marlon Brando 
dans son film Apocalypse Now : « l’horreur, l’horreur ». 
C’est exactement ce que l’on pense, ce que l’on ressent 
face a une telle ignominie. Ce ne sont pas la des actes 
de guerre, ce sont des actes barbares, et l’Uruguay 
condamne dans les termes les plus forts l’attaque d’hier, 
qui a entraine de tres grandes pertes en vies humaines, 
y compris des femmes et des enfants, que nous avons 


vu mourir alors qu’ils tentaient de respirer. Nous avons 
vu des femmes mortes tenant leurs enfants dans leurs 
bras. Et ce n’est pas la premiere fois, helas, que de telles 
images nous parviennent de Syrie. 

L’utilisation de gaz sarin ou d’un autre agent 
neurotoxique montre que les coupables voulaient causer 
le plus de dommages possibles aux habitants de cette 
zone, qui sont mort asphyxies, dans des souffrances 
effroyables, comme le montrent les images que nous 
avons tous vues. Et une fois encore, preuve du manque 
complet d’humanite de ceux qui combattent en Syrie, 
l’hopital dans lequel etaient soignes les blesses a ete 
bombarde quelques minutes apres. C’est un schema 
recurrent en Syrie, mais aussi au Yemen et dans d’autres 
pays. D’abord, on attaque les civils, puis quelques 
minutes plus tard, on s’en prend a tous ceux qui tentent 
de venir en aide aux victimes. 

Comme le Secretaire general Guterres 1’a si bien 
dit hier, personne ne gagne cette guerre, nous sommes 
tous en train de la perdre, a commencer par les millions 
de Syriens qui continuent de voir leurs vies detruites 
jour apres jour. Ces crimes horribles ne doivent pas et 
ne peuvent pas rester impunis, quels qu’en soient les 
responsables. Nous ne disposons pas pour le moment 
des elements nous permettant d’etablir de maniere 
categorique qui est a l’origine de cet acte. Toutefois, il est 
de notre devoir de rappeler que c’est au Gouvernement 
syrien qu’incombe la responsabilite premiere de 
proteger sa population, et que c’est aussi a lui qu’il 
revient de garantir un acces maximum et sans entrave 
aux experts de l’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques qui ont ete depeches en Syrie hier pour 
enqueter sur les circonstances de l’attaque et recueillir 
des preuves. Nous esperons que, contrairement aux cas 
precedents, l’enquete pourra etre menee rapidement afin 
que nous puissions savoir qui est derriere ces actes et 
exiger des comptes. 

II ne s’agit pas d’un evenement isole. II vient 
en fait s’ajouter a l’intensification des bombardements 
et des combats ces dernieres semaines, en depit du 
cessez-le-feu qui est cense etre en place, et aux recentes 
attaques terroristes qui ont egalement fait de nombreux 
morts. Tout cela menace les nouveaux efforts deployes 
par l’Envoye special du Secretaire general, Staffan 
de Mistura, pour reunir les parties en vue de trouver 
une solution politique intrasyrienne qui permettrait de 
mettre fin a ce conflit. 

Malheureusement, le Conseil de securite continue 
de faire partie du probleme et non de la solution. Le 
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temps est contre nous et chaque jour qui passe, le bilan 
des morts et des blessees s’alourdit, tandis que c’est tout 
un pays qui est en train d’etre detruit. L’argent recueilli 
durant les conferences des donateurs ne servira pas a 
grand-chose si la destruction de la Syrie et d’autres pays 
se poursuit. Dans tous les cas, s’il est toujours possible 
de reconstruire Finfrastructure physique, jamais on ne 
redonnera la vie aux milliers de civils innocents qui ont 
peri. L’arret total des bombardements et des hostilites 
est redevenu une necessite aujourd’hui. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : La 
position du Kazakhstan concernant l’utilisation d’armes 
chimiques en Syrie n’a pas change et est bien connue. 
Nous nous opposons vigoureusement a tout emploi 
d’armes chimiques, et de tout autre type d’arme de 
destruction massive par un Etat, une organisation ou un 
individu, independamment des circonstances. 

Nous sommes scandalises et profondement 
attristes par la terrible attaque chimique qui a ete 
perpetree a Edleb, en Syrie. Le Kazakhstan condamne 
energiquement ces actes, qui temoignent d’une volonte 
impitoyable de destabiliser la situation dans le pays. 
Nous tenons a saisir cette occasion pour exprimer nos 
sinceres condoleances aux families des victimes et 
souhaiter un prompt retablissement aux blesses. 

Nos efforts collectifs pour empecher une nouvelle 
escalade de la situation en Syrie, notamment par la 
poursuite des pourparlers de paix a Geneve, risquent-ils 
d’etre compromis par de tels actes de provocation? Tout 
comportement criminel aussi inhumain, adopte a des 
fins d’intimidation, doit etre qualifie d’acte terroriste et 
combattu avec une totale determination. 

Le Kazakhstan demande instamment a 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OIAC) et a l’ONU d’ouvrir immediatement une enquete 
approfondie afin d’identifier les auteurs de ce crime 
odieux. On le voit, ce sont avant tout les innocents qui 
continuent de souffrir. L’emploi delibere de methodes 
criminelles visant a semer la peur et l’angoisse est 
une caracteristique des organisations terroristes. Dans 
ce contexte, nous reclamons une enquete complete et 
rapide, qui doit aller au-dela des formalites procedurales 
de routine. La Mission d’etablissement des faits en 
Republique arabe syrienne doit recueillir directement 
des elements de preuve et faire tout son possible pour 
identifier les auteurs de ce crime cynique afin qu’ils 
soient traduits en justice. 


Compte tenu des circonstances et de la necessite 
d’enqueter de maniere complete et impartiale sur ces 
crimes, il est indispensable que le Mecanisme d’enquete 
conjoint OIAC-ONU et la Mission d’etablissement 
des faits cooperent de fagon totale et transparente. Le 
Kazakhstan, qui plaide pour que tous les crimes a l’arme 
chimique commis en Syrie fassent l’objet d’une enquete 
complete et impartiale, exhorte le Gouvernement de la 
Republique arabe syrienne, ainsi que les autres parties, a 
cooperer pleinement avec les inspecteurs internationaux 
des Nations Unies et de l’OIAC. Tout retard dans 
l’identification des coupables et leur traduction en 
justice revient a accepter tacitement que de nouveaux 
crimes du meme genre soient commis a l’avenir. 

Je remercie le Haut-Representant pour les affaires 
de desarmement, M. Kim Won-Soo, de son expose. Le 
crime cynique perpetre hier dans la region d’Edleb, ainsi 
que le risque qui perdure concernant l’emploi d’armes 
chimiques dans ce pays exigent des efforts serieux et 
energiques. Malheureusement, comme nous le voyons 
dans le rapport dont nous sommes saisis (S/2017/260, 
annexe), les aspects critiques sur lesquels des progres 
sont indispensables pour que nous puissions avancer 
demeurent inchanges. 

II s’agit premierement de la question des trois 
sites restants, dont la destruction semble demeurer 
impossible faute des conditions de securite requises. 
Des mesures urgentes s’imposent pour resoudre enfin 
ce probleme. En retour, cela nous aidera a lever tous les 
soupgons que suscitent les declarations officielles quant 
a la presence d’agents chimiques dangereux dans ce 
pays. Par consequent, une collaboration plus active est 
necessaire avec le Gouvernement syrien. A cet egard, 
nous attendons avec interet la reprise des consultations 
de haut niveau avec Damas en mai afin d’aborder toutes 
les questions non resolues relatives a la declaration de 
la Republique arabe syrienne. Nous esperons prendre 
connaissance des resultats de ces consultations dans 
le prochain rapport, qui decrira par ailleurs la marche 
a suivre. 

Deuxiemement, nous voudrions que la Mission 
d’etablissement des faits se montre plus dynamique 
et accelere ses travaux, ce qui aiderait le Mecanisme 
d’enquete conjoint a entreprendre les enquetes sur les 
nouveaux crimes. 

Troisiemement, l’echange d’informations et la 
collaboration entre Mecanisme d’enquete conjoint et les 
trois Comites du Conseil de securite, conformement au 
paragraphe 4 de la resolution 2319 (2016), permettront 
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de prendre des mesures plus efficaces pour prevenir 
et contrer ces menaces. Etant donne que le mandat 
du Mecanisme d’enquete conjoint arrivera bientot a 
expiration - en novembre 2017 nous devons prendre 
toutes les mesures qui s’imposent pour renforcer son 
action, ce qui lui permettra d’achever rapidement ses 
enquetes sur les crimes qui ont ete commis par le passe 
ou tout recemment en Syrie. 

M. Skoog (Suede) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, d’avoir convoque cette 
reunion avec l’urgence qu’exige la situation. J’espere 
que le Conseil de securite assumera ses responsabilites 
et agira de maniere ferme et dans l’unite face aux 
evenements dont nous avons ete temoins. 

Nous nous associons aux autres membres du 
Conseil pour condamner les attaques horribles et laches 
qui ont pris pour cible les habitants d’Edleb, qui auraient 
ete commises hier a l’aide d’armes chimiques. Les images 
qui nous parviennent sont absolument choquantes. Nous 
avons vu les corps sans vie de personnes qui ont ete 
touchees alors qu’elles vaquaient a leurs occupations 
quotidiennes et les images dechirantes d’enfants qui 
essaient desesperement de respirer. Nos pensees vont 
aux families et aux amis de ceux qui sont morts et qui 
ont ete blesses, mais nous sommes egalement indignes. 
Les attaques contre les hopitaux qui ont ete menees pas 
la suite sont tout autant horribles. 

L’emploi d’armes chimiques est un acte illicite, 
qui constitue une menace pour la paix et la securite 
internationales et qui peut etre constitutif de crimes de 
guerre ou de crimes contre l’humanite. Les evenements 
survenus a Edleb doivent faire l’objet d’une enquete dans 
les meilleurs delais. Si ces allegations sont confirmees, 
ce sera un cas ignoble de plus qui s’ajoutera sur la liste 
des cas deja confirmes d’emploi d’armes chimiques 
et d’autres crimes internationaux graves commis 
par le regime syrien. Les personnes responsables de 
l’emploi d’armes chimiques en Syrie doivent repondre 
de leurs actes, comme le Conseil en a decide dans la 
resolution 2209 (2015). 

Compte tenu des evenements dont nous avons 
ete temoins au cours ces 24 dernieres heures, il est 
essentiel que le Conseil fasse front commun. Nous 
devons tout mettre en oeuvre pour faciliter le travail 
important realise par l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques (OIAC) et le Mecanisme d’enquete 
conjoint OIAC-ONU. Par consequent, la Suede appuie 
pleinement le projet de resolution depose par le 
Royaume-Uni, la France et les Etats-Unis. II faut que la 


Mission d’etablissement des faits de l’OIAC etablisse les 
faits d’urgence et publie les resultats de ses enquetes le 
plus rapidement possible, notamment en identifiant les 
responsables. Pour ce faire, la Mission doit beneficier de 
la pleine cooperation des autorites syriennes. 

Cette attaque souligne encore l’importance pour 
le Conseil de continuer a accorder l’attention voulue 
a la question de l’emploi d’armes chimiques en Syrie. 
Comme nous l’avons deja dit, les autorites syriennes 
doivent cooperer pleinement avec l’OIAC pour que 
celle-ci puisse verifier que les declarations qui ont ete 
faites au sujet des armes chimiques sont exactes et 
completes. C’est essentiel pour resoudre les lacunes, les 
incoherences et les contradictions qui subsistent. 

Nous nous felicitons du travail accompli par le 
Mecanisme d’enquete conjoint et du fait qu’il sera bientot 
pleinement operationnel. Nous attendons avec interet la 
presentation par la Mission d’etablissement des faits de 
l’OIAC de rapports contenant davantage d’informations 
sur les quatre cas qui ont ete deja signales impliquant 
Daech et le regime syrien ainsi que sur d’autres cas, y 
compris cette derniere attaque. 

Pour terminer, nous poursuivrons nos efforts 
au sein du Conseil et ailleurs pour veiller a ce que les 
auteurs de ces crimes odieux en Syrie repondent de leurs 
actes. La Suede a contribue au Mecanisme d’enquete 
conjoint ainsi qu’au mecanisme impartial et independant 
dont la creation a ete autorisee par l’Assemblee generale, 
qui est en train d’etre mis en place. La Commission 
d’enquete internationale independante sur la Republique 
arabe syrienne doit egalement poursuivre ses travaux. 
Par ailleurs, nous avons activement appuye la decision 
prise recemment par l’Union europeenne d’imposer 
des sanctions ciblees aux personnes impliquees dans 
l’emploi d’armes chimiques en Syrie. 

L’attaque perpetree a Edleb souligne l’importance 
des efforts que deploie le Conseil de securite pour mettre 
fin a l’emploi d’armes chimiques. Nous ne pouvons 
pas nous derober a nos responsabilites. Nous devons 
redoubler d’efforts. 

M. Alemu (Ethiopie) {parle en anglais) : Je 
remercie M. Kim Won-soo de son expose. Je voudrais 
saisir cette occasion pour le remercier de l’engagement 
et du devouement dont il a fait preuve dans l’exercice de 
ses fonctions de Secretaire general adjoint et de Haut- 
Representant pour les affaires de desarmement depuis 
juin 2015. Je voudrais egalement feliciter M me Izumi 
Nakamitsu, qui va lui succeder. 
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Les informations faisant etat de l’emploi d’armes 
chimiques a Edleb hier sont en effet tres choquantes. 
Ce que nous avons vu dans les videos et les images est 
a fendre le cceur. Le representant de l’Uruguay a deja 
exprime avec beaucoup d’eloquence nos sentiments a cet 
egard. Nous voudrions exprimer toute notre compassion 
aux victimes de cette attaque. 

Comme nous l’avons deja indique, nous sommes 
preoccupes par les informations qui continuent de nous 
parvenir sur l’emploi d’armes chimiques en Syrie, 
notamment les huit incidents qui ont ete signales depuis 
le debut de l’annee. Nous condamnons fermement tout 
emploi d’armes chimiques par un Etat ou un acteur 
non-etatique. 

L’utilisation de produits chimiques comme armes 
est inacceptable et injustifiable quelles que soient les 
circonstances. Nous partageons le point de vue exprime 
par le Secretaire general dans sa lettre du 27 mars 2017 
(S/2017/260): 

« L’utilisation reguliere de produits 
chimiques toxiques comme armes, ainsi que 
l’emploi d’armes chimiques en Republique arabe 
syrienne, remet en cause une norme ancienne 
contre ce type d’armes. Leur utilisation est 
intolerable et il faut mettre fin a l’impunite en 
identifiant et en poursuivant les responsables. » 
(, S/2017/260, p.l ) 

Nous esperons que l’attaque qui a ete signalee a 
Edleb fera l’objet d’une enquete aussi approfondie que 
possible de la part de la Mission d’etablissement des 
faits de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OIAC). A cet egard, nous nous felicitons 
de la declaration de l’OIAC selon laquelle la Mission 
d’etablissement des faits est en train de recueillir et 
d’analyser des informations en provenance de toutes 
les sources disponibles. Plus important encore, apres 
un processus d’enquete mene en bonne et due forme, le 
Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques et de l’Organisation 
des Nations Unies doit identifier les responsables de 
cette attaque sur la base d’elements de preuves fiables 
pour qu’ils repondent de leurs actes. II importe au plus 
haut point que toutes les mesures prises par le Conseil 
de securite soient effectivement et visiblement fondees 
sur des elements de preuves credibles, qui ne peuvent 
susciter aucun doute aupres de toute personne objective 
et de bonne volonte. 


Les informations qui nous parviennent 
regulierement concernant des attaques a l’arme 
chimique en Syrie sont une raison de plus d’apporter 
notre plein appui aux activites du Mecanisme d’enquete 
conjoint. Par consequent, il est imperatif que le 
Mecanisme d’enquete conjoint reprenne ses travaux le 
plus rapidement possible. Si le Mecanisme d’enquete 
conjoint n’est pas pleinement operationnel, le Conseil ne 
sera pas en mesure de garantir le respect du principe de 
responsabilite, ce qui, a notre avis, est imperatif pour 
amener les responsables de ces attaques a repondre 
de leurs actes et pour dissuader d’autres a d’utiliser 
des armes chimiques a l’avenir. Il est done essentiel 
d’apporter au Mecanisme d’enquete conjoint tout l’appui 
necessaire pour qu’il puisse reprendre et mener ces 
enquetes avec professionnalisme, en toute independance 
et avec impartialite. 

Il ne s’agit pas seulement de rendre justice aux 
victimes d’attaques a l’arme chimique en Syrie, mais 
aussi de preserver l’architecture de non-proliferation, 
qui est un pilier important pour le maintien de la paix 
et de la securite mondiales. La proliferation des armes 
chimiques et leur emploi, y compris par des terroristes, 
sont une source de vives preoccupations et represented 
une grave menace pour la paix et la stability dans 
la region et au-dela. Il est possible de contrer cette 
menace de maniere durable en donnant la primaute 
aux solutions politiques et diplomatiques. Ce n’est que 
grace a un processus politique sans exclusive que l’on 
pourra regler definitivement la crise syrienne et faire 
en sorte que ces attaques ignobles, notamment celle 
dont nous avons ete temoins hier, ne continuent pas de 
causer des souffrances indicibles au peuple syrien. Sans 
sous-estimer les defis qui nous attendent, nous prenons 
note des progres limites enregistres durant le cinquieme 
cycle de pourparlers intersyriens, qui s’est conclu il y a 
quelques jours. Nous attendons avec interet l’expose que 
nous presentera l’Envoye special Staffan de Mistura la 
semaine prochaine. 

Pour terminer, nous sommes enclins a examiner 
d’un ceil favorable le projet de resolution propose par le 
Royaume-Uni, les Etats-Unis et la France. Nous sommes 
convaincus que plus le Conseil sera uni, s’agissant des 
mesures qu’il prend sur la question, plus la communaute 
internationale aura de facilites a maitriser la menace 
d’utilisation d’armes chimiques. C’est pourquoi nous 
attendons avec interet de trouver un terrain d’entente 
qui permettra de garantir l’unite du Conseil, de maniere 
que les enquetes soient menees aussi rapidement et aussi 
efficacement que possible. 


17-09078 


13/21 



S/PV.7915 


La situation au Moyen-Orient 


05/04/2017 


M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je tiens a remercier le Royaume-Uni et la France 
d’avoir demande la seance de ce jour, et la presidence de 
l’avoir rapidement convoquee. 

En premier lieu, je tiens a rappeler la declaration 
publiee aujourd’hui par le Ministre ukrainien des 
affaires etrangeres sur l’utilisation qui aurait ete faite 
d’armes chimiques en Syrie, dans laquelle il reaffirme 
notamment que l’utilisation de substances chimiques, 
quels qu’en soient les auteurs, le lieu ou les circonstances, 
est une violation manifeste du droit international qui 
doit etre fermement condamnee, et que les auteurs de 
tels actes doivent etre amenes a en repondre. 

II ne semble pas y avoir de fin au flux incessant 
de informations en provenance de Syrie faisant etat 
d’utilisation de produits chimiques toxiques comme 
armes. Une veritable boite de Pandore a ete ouverte 
en 2012 et, a ce jour, nous continuons d’observer les 
consequences graves - ou plutot leur absence - des 
agissements et decisions du Gouvernement syrien 
il y a cinq ans. L’irreparable a ete commis, mais la 
communaute internationale n’a toujours pas decide de 
ce qu’il fallait faire, malgre le consensus selon lequel 
l’utilisation d’armes chimiques est injustifiable et ne 
saurait etre toleree. 

La communaute internationale, le Conseil de 
securite compris, a ete tres prolifique et tres eloquente 
pour dire sa preoccupation et condamner l’emploi de 
produits chimiques toxiques comme armes, mais ?a ne 
va pas plus loin. L’absence de mesures concretes est 
stupefiante, et ne fait qu’elargir le fosse separant les 
paroles des actes. Les images saisissantes des victimes 
exposees au gaz toxique dans la province d’Edleb hier 
doivent etre un signal d’alarme tonitruant pour reveiller 
la communaute internationale tout entiere. A tous dans 
cette salle, elles rappellent avec force que l’inaction a 
un prix. Les civils innocents d’Edleb ont paye de leur 
vie le fait que le Conseil n’a pu rien faire pour atteindre 
ses objectifs sur la question des armes chimiques 
syriennes. Les enfants dont nous avons vu les images 
hier n’arrivent pas a respirer et luttent contre l’asphyxie 
a cause de decisions fatidiques prises dans de lointaines 
capitales par des gens preoccupes par leurs propres 
interets ambitieux. 

Dans de telles circonstances, les refrains habituels 
qui invoquent « l’enquete de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques », « l’implication du 
Mecanisme d’enquete conjoint», la « necessity de veiller 
a ce que le Gouvernement hote coopere sans reserve », 


entre autres, sonnent particulierement creux et, pour 
etre parfaitement honnete, font insulte au peuple syrien. 
En outre, le fait que le Conseil ne fasse rien sur cette 
question va donner l’impression erronee que les auteurs 
de ce crime peuvent se cacher derriere un mur de 
mensonges et de falsifications - un mur hybride construit 
par le regime d’Assad et consolide par le veto russe. Ce 
mur doit etre demoli. Aujourd’hui, ma seule question est 
la suivante : ou notre tolerance collective s’arretera-t- 
elle, elle qui semble n’avoir aucune limite? Et, question 
subsidiaire : combien d’Edleb faudra-t-il avant que des 
mesures soient enfin prises sur cette question? 

Puisque le Conseil s’accorde pour dire que 
l’utilisation d’armes chimiques est une violation 
flagrante du droit international, nous pensons qu’il 
doit agir resolument et sans plus de delai. A cet egard, 
l’Ukraine appuie le projet de resolution depose par les 
Etats-Unis, le Royaume-Uni et la France, car c’est un 
document equilibre et cible qui enonce des mesures 
specifiques. Nous esperons que cet important document 
sera adopte par le Conseil aujourd’hui. C’est le moins 
que nous puissions faire pour faire en sorte que l’attaque 
d’Edleb ne soit pas oubliee. 

M. Seek (Senegal) : A son tour, ma delegation 
voudrait saluer l’initiative de la France et du Royaume- 
Uni de convoquer la presente seance d’urgence et votre 
acceptation, Madame la Presidente, de l’organiser 
si vite pour permettre au Conseil de se pencher 
sur l’utilisation presumee de substances nocives, 
d’agents chimiques - d’armes chimiques, je pose la 
question - intervenue hier, 4 avril (qui se trouve etre 
la Fete nationale de mon pays) a Khan Cheikhoun, 
dans le gouvernorat d’Edleb, faisant des dizaines de 
morts et des centaines de personnes asphyxiees, parmi 
lesquelles des enfants - tous des civils. Aux families des 
victimes et au peuple syrien frere, nous adressons nos 
sinceres condoleances et formons le veeux d’un prompt 
retablissement des blesses. 

Je voudrais exprimer mes felicitations a 
l’intervenant de ce matin, M. Kim Won-soo, pour son 
expose clair et objectif, d’autant qu’il a pris la precaution 
de s’enquerir le plus largement possible, y compris aupres 
des representants des autorites syriennes ici a New York. 
Le communique publie hier par l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques (OIAC), qui a deja 
entrepris de rassembler et d’analyser les informations 
de toutes les sources disponibles afin de situer les 
responsabilites, procede egalement de ce meme souci de 
precaution. 
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Comme nous l’avions rappele ici-meme 
le 28 fevrier dernier (voir S/PV.7893), rien ne peut 
justifier une atrocite telle que l’usage de produits 
chimiques comme arme, quels que soient le temps ou le 
lieu, y compris en Syrie, zone de conflit, surtout contre 
des populations civiles. C’est la raison pour laquelle le 
Senegal, fidele a ses positions de principe et en sa qualite 
d’Etat partie a la Convention sur les armes chimiques, 
reitere par ma voix sa ferme condamnation de l’emploi 
de toutes sortes d’armes de destruction massive, y 
compris les armes chimiques, comme c’est arrive hier a 
Khan Cheikhoun, dans le gouvernorat d’Edleb. 

Cette enieme barbarie, dans l’interminable guerre 
en Syrie, et les allegations continues d’usage d’armes 
chimiques dans ce pays demontrent, si besoin en etait 
encore, toute la pertinence du Mecanisme d’enquete 
conjoint OIAC-ONU. En cette circonstance, nous 
renouvelons aux membres de l’equipe de direction 
tous nos encouragements dans leurs efforts pour situer 
de fafon objective et impartiale, en application des 
resolutions 2235 (2015) et2319 (2016), lesresponsabilites 
de l’utilisation inacceptable de ces substances chimiques 
comme arme. Tout aussi essentielle est la poursuite 
des consultations entre le Secretariat de l’OIAC et les 
autorites syriennes competentes, afin que la Mission 
d’etablissement des faits de l’OIAC en Republique arabe 
syrienne puisse executer convenablement sa mission. 

Comment ne pas s’inquieter a nouveau de voir des 
acteurs non etatiques, a l’instar des groupes terroristes 
tels que l’Etat islamique et l’ex-Front el-Nosra, disposer 
de ces armes terribles? Voila pourquoi nous en appelons 
a nouveau a une meilleure cooperation entre tous 
les Etats Membres, en particulier ceux de la region, 
afin de mettre un terme a la menace permanente que 
constituent les armes chimiques en Syrie et au-dela. 
Ma delegation reitere a tous les membres du Conseil de 
securite son appel pour un retour a l’esprit de consensus 
et de cooperation qui avait prevalu lors de l’adoption 
des resolutions 2118 (2013) et 2235 (2015). Par ces 
decisions, faut-il le rappeler, le Conseil avait pu faire 
des progres tangibles en matiere de prise en charge de 
l’arsenal chimique declare par les autorites syriennes. II 
reste maintenant au Conseil a ceuvrer a l’unisson pour 
donner la suite appropriee aux resultats substantiels des 
investigations mises en oeuvre par l’equipe de direction 
du Mecanisme d’enquete conjoint, dont la complexity de 
la tache est reconnue de tous. 

Enfin, notre conviction est que seule une 
solution politique negociee, notamment sur la base du 


Communique de Geneve (S/2012/522, annexe) et de 
la resolution 2254 (2015), peut permettre de parvenir 
a une issue definitive a ce conflit aux consequences 
humanitaires devastatrices, et faire toute la lumiere 
sur les allegation d’usage d’armes prohibees en Syrie. 
C’est la raison pour laquelle ma delegation renouvelle 
ses vceux de succes au cinquieme cycle des pourparlers 
de Geneve, ouvert le 23 mars, dans l’espoir qu’avec le 
processus d’Astana, il pourra consolider les conclusions 
substantielles de la quatrieme session qui avait permis 
d’aborder, pour la premiere fois, les questions de fond, 
telles que les reformes constitutionnelles, la transition 
politique et la tenue d’elections sous la supervision des 
Nations Unies. 

Dans l’intervalle, le Senegal, en appelle a un 
etablissement rapide et fiable de ce qui est arrive hier a 
Edleb. Le Senegal en appelle aussi a une determination 
rapide et fiable des auteurs. Aux equipes de la Mission 
d’etablissement des faits, deja a pied d’ceuvre, ainsi qu’a 
celles du Mecanisme d’enquete conjoint qui attendent 
leurs conclusions pour situer les responsabilites, le 
Senegal, par ma voix, leur renouvelle tout son soutien. 

M. Safronkov (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Nous remercions la delegation des Etats-Unis 
de cette occasion qui nous est donnee de debattre 
ouvertement et honnetement d’un sujet important, a 
savoir l’emploi de produits chimiques toxiques dans 
le contexte du conflit en Syrie. Malheureusement, 
l’interet accorde a ces evenements revet une dimension 
ideologique. II faut reconnaitre qu’il est etroitement lie a 
la campagne anti-Damas, qui attend de meriter sa place 
dans les poubelles de l’histoire. 

Des qu’un element de realisme emerge, lorsque 
le processus politique d’Astana et de Geneve commence 
a prendre forme et a s’accelerer, qu’etrangement 
commence a survenir tous types d’incidents. Le dernier 
exemple etant la tragedie a Khan Cheikhoun. 

Autant qu’on sache, c’est le Gouvernement 
syrien qui a demande au Secretariat technique de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OIAC) d’envoyer une mission d’etablissement des faits 
en Syrie pour enqueter sur cet incident ainsi qu’une 
mission d’assistance et d’intervention rapide. II n’est nul 
besoin de rappeler que la Federation de Russie a toujours 
eu une position claire et sans equivoque : l’utilisation 
d’armes chimiques par qui que ce soit et en quelque 
circonstance que ce soit est absolument inacceptable. 
Et ceux responsables de tels crimes doivent avoir a en 
repondre. 
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Remontons a l’origine du probleme. Le tournant 
dans l’histoire de l’utilisation de produits chimiques 
toxiques en Syrie et, par la suite, de munitions remplies 
d’agents chimiques, aura ete les « lignes rouges » 
enoncees en 2012 par la precedente Administration 
americaine. Le « franchissement » de ces lignes rouges 
etait suppose entraine une intervention militaire dans 
le conflit intra-syrien. C’est cette decision qui a servi 
de point de depart aux provocations qui ont suivi de 
la part des groupes terroristes et extremistes, qui ont 
utilise des armes chimiques dans le but de discrediter 
le Gouvernement officiel de Damas et de trouver des 
pretextes a un recours a la force militaire contre un Etat 
souverain. 

A l’epoque, nos partenaires occidentaux au 
Conseil de securite ont prefere garder le silence, 
notamment concernant la demande faite par Damas en 
mars 2013 d’enqueter sur l’utilisation de gaz sarin par les 
insurges a Khan al-Asal, dans la banlieue d’Alep. Nous 
esperons que ce genre de comportement ne se repetera 
pas. C’est cette inaction qui a encourage les insurges, 
forts de leur impunite, a mener une action a plus large 
echelle le 21 aout 2013 dans la Ghouta orientale, quand 
le gaz sarin a encore ete utilise. A propos, comme par 
hasard, cette action barbare a ete programmee pour 
coincider avec la premiere visite en Syrie du Groupe 
d’experts des Nations Unies dirige par le professeur 
Ake Sellstrom. Ils ont cherche a rendre responsable de 
l’attaque les forces gouvernementales, mais ils n’ont 
pas reussi a le faire, car a l’epoque Damas avait fait 
montre de suffisamment de bonne volonte et, grace aux 
efforts de la Federation de Russie et des Etats-Unis, avec 
l’appui de la communaute internationale, il a ete possible 
de parvenir a une demilitarisation chimique de la Syrie. 

Quand il devint clair que le Gouvernement d’Assad 
a pu, en relativement peu de temps et dans des conditions 
tres complexes du conflit arme, eliminer ses arsenaux 
chimiques, nous avons vu des informations faire etat de 
l’utilisation presumee en Syrie de chlore comme arme 
chimique. L’OIAC a, avec l’appui du Gouvernement de 
Damas, cree une mission d’etablissement des faits sur 
cette attaque, laquelle mission etait censee enqueter 
rapidement sur ces incidents. Mais en verite, cette 
mission ne s’est jamais rendue, aux fins de verification, 
dans les sites ou du chlore aurait ete utilise. Et c’est done 
sur cette base peu solide que la Mission d’etablissement 
des faits et, ensuite, le Mecanisme d’enquete conjoint 
OIAC-ONU ont mene leur travail d’enquete sur les 
cas d’utilisation d’armes chimiques en Syrie. En fait, 
les informations sur l’utilisation presumee de chlore 


par les forces gouvernementales ont ete fabriquees par 
l’opposition et les organisations non gouvernementales 
qui les soutiennent. Ces informations ont ete prises pour 
argent comptant et personne n’a cherche a mener une 
enquete objective. 

S’il se trouve encore quelqu’un pour douter 
que les images sur l’utilisation alleguee de gaz sarin, 
en particulier a Sarmin, ont ete fabriquees, il n’a qu’a 
regarder les videos qui ont ete filmees sur le sujet par 
certaines organisations pseudo-humanitaires et pseudo- 
non gouvernementales, comme les Casques blancs et, 
qui ont ete saluees par tout le monde dans cette salle, 
et par le Front el-Nosra. Dans ces videos, on pouvait 
voir les memes « acteurs-correspondants ». C’est un 
fait avere que les Casques blancs sont etroitement lies 
a cette organisation terroriste, ou que peut-etre ceux 
qui ont fabrique ce materiel etaient les personnes qui 
avaient exagere la catastrophe humanitaire dans l’est 
d’Alep alors qu’elles etaient occupees a remplir leurs 
entrepots de medicaments et de denrees alimentaires au 
moment ou la population criait famine. J’avais demande 
ici a l’ONU « Est-ce vrai? » Ils ont repondu, « Oui c’est 
vrai. Pourquoi? ». Apparemment, ils se preparaient a un 
siege a long terme. Peut-on croire ce degre de cynisme : 
ce sont ces organisations qui fournissent les documents 
et les videos pour cela, et ce sont ces documents et films 
videos qui devaient nous servir de base pour tirer des 
conclusions? 

Les experts de l’OIAC ont confirme que des 
groupes terroristes comme l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant et el-Nosra produisent des agents toxiques, du 
gaz moutarde et du gaz sarin, qui sont regulierement 
utilises en Syrie et en Iraq. A propos, les services de 
renseignement occidentaux ont ete d’accord avec ces 
conclusions. Nous avons souvent fait connaitre notre 
position au Conseil de securite concernant les resultats 
preliminaires des enquetes du Mecanisme. Beaucoup 
d’elements doivent etre encore etre examines. C’est 
pourquoi nous avons accepte de proroger le mandat 
du Mecanisme pour une annee supplementaire. Il nous 
faut mener une enquete approfondie et depolitisee sur 
les cas d’emploi d’armes chimiques, sur la base de faits 
fiables et averes. Il faut que le travail du Mecanisme 
d’enquete conjoint soit elargi geographiquement a 
l’avenir. Son mandat doit etre appuye par une reelle 
teneur antiterroriste, ce que prevoit la resolution du 
Conseil de securite. Personne ne doit chercher a 
semer les graines de la discorde entre la Federation de 
Russie et le Gouvernement iraquien et d’autres pays de 
la region. Nous jouissons d’une solide reputation au 
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Moyen-Orient. Les gens croient en nous et croient en 
ce que nous faisons pour aider Bagdad et non pour agir 
contre lui, comme certains l’affirment. Nous trouvons 
tres preoccupant que certains Etats soient deja en train 
de manipuler les resultats preliminaires du travail 
du Mecanisme d’enquete. Un exemple de ce genre de 
demarche irresponsable a ete le projet de resolution 
sur des sanctions (S/2017/172) au titre du Chapitre VII 
de la Charte des Nations Unies qui a ete mis aux voix 
le 28 fevrier, alors meme que le processus d’Astana et 
de Geneve allaient bon train. Les Etats susmentionnes 
se sont livres au Conseil de securite a une provocation 
totalement artificielle sans meme expliquer pourquoi 
le projet de resolution a ete mis aux voix. Si l’initiative 
russe et chinoise avait ete prise au serieux il y a deux 
ans, notamment le projet de resolution que nous avions 
propose, la situation serait aujourd’hui radicalement 
differente. Mais cette initiative a ete ignoree. 

En ce qui concerne la question du Representant 
du Royaume-Uni qui veut savoir si la Russie a 
un plan, la reponse est oui. Nous en avons meme 
plusieurs. Le premier est de combattre le terrorisme. 
Le deuxieme concerne le projet de resolution dont 
nous sommes saisis. A ce stade, nous estimons qu’il 
n’est pas necessaire d’adopter un projet de resolution. 
Les resolutions adoptees precedemment sont plus que 
suffisantes pour mener une enquete approfondie sur 
cet incident. Toutefois, si certains membres du Conseil 
de securite pensent qu’un nouveau projet de resolution 
est souhaitable ou necessaire, celui-ci doit etre formule 
d’une toute autre maniere. 

Le preambule doit stipuler que le Conseil 
de securite deplore profondement le massacre de 
populations du fait de l’utilisation d’agents chimiques 
a Khan Cheikhoun. II doit egalement indiquer que ces 
informations exigent de mener une enquete approfondie 
pour determiner ce qui s’est passe et designer les 
responsables. Le preambule doit aussi condamner 
l’utilisation d’armes chimiques par qui que ce soit. Le 
dispositif ne doit comporter qu’un paragraphe indiquant 
que la Mission d’etablissement des faits de l’OIAC doit 
mener une enquete approfondie sur ces allegations sur le 
terrain, en posant toutefois une condition importante qui 
est que la composition de la Mission d’etablissement des 
faits doit etre soumise au Conseil et refleter un equilibre 
geographique. II faut egalement exiger que les groupes 
armes illegaux qui controlent la zone ou s’est produit cet 
incident autorisent un acces total, sur et sans entrave a 
cette zone et fournissent toutes les informations voulues. 


La tache principale pour le moment consiste a mener une 
enquete objective sur le deroulement des evenements. 

Pour l’instant, on ne dispose au sujet de cet 
incident que des informations falsifiees transmises par 
les Casques blancs dont j’ai deja parle ou l’Observatoire 
syrien des droits de l’homme, qui est base a Londres. 
Or ces deux sources sont discreditees depuis longtemps. 
Prendre leurs allegations pour argent comptant et se 
reposer sur elles pour adopter des decisions importantes 
n’est ni professionnel ni prudent. D’ailleurs, nous 
remarquons le caractere contradictoire des informations 
concernant l’incident. Les Casques blancs se melangent 
dans leurs rapports; leur version ne cesse de changer. Ils 
parlent de bombardements par des helicopteres ou des 
aeronefs; ils parlent d’emploi de chlore ou de sarin; et 
ils ne cessent de changer le nombre de victimes. Dans 
les videos et les photos publiees sur les reseaux sociaux, 
on voit des representants des Casques blancs preter 
assistance aux victimes tout en agissant d’une fagon 
manquant de professionnalisme et sans des moyens de 
protection decents. En outre, le fait que ces representants 
des Casques blancs apparaissent tres detendus alors que 
les circonstances sont extremes souleve la question de 
la credibility de ces enregistrements. Le but de tout cela 
est clairement de provoquer. En fait, les defaillances 
susmentionnees se retrouvent egalement dans le projet 
de resolution. Dans le deuxieme alinea du preambule, 
par exemple, le Conseil se dit horrifie par ce qui s’est 
produit - comme si c’etait un fait etabli. Mais au 
paragraphe 3, il est dit que nous devons determiner 
si cet evenement s’est ou non produit. Quelqu’un a-t- 
il pris la peine de relire ce texte? En d’autres termes, 
ce projet de resolution est superficiel et a ete redige a 
la hate. Disons les choses clairement : presenter un tel 
texte pour adoption par le Conseil de securite est tout 
simplement inapproprie. 

Pour en venir a l’incident qui se serait produit 
dans cette partie du territoire controlee depuis 2014 par 
les terroristes du Lront el-Nosra, il est vrai que le 4 avril, 
entre 11 h 30 et 12 h 30, heure locale, des avions syriens 
ont mene une frappe aerienne dans la partie est de Khan 
Cheikhoun contre un grand entrepot dans lequel etaient 
stockes des munitions et du materiel militaire. Sur ce site 
se trouvait une installation de production de munitions 
employant des agents toxiques. Ces munitions devaient 
etre utilisees en Iraq et a Alep. Leur utilisation dans la 
region a d’ailleurs ete confirmee l’annee derniere par 
des experts militaires russes. Les symptomes presentes 
par les victimes a Khan Cheikhoun, comme on le voit 
dans les films videos visibles sur les medias sociaux, 


17-09078 


17/21 



S/PV.7915 


La situation au Moyen-Orient 


05/04/2017 


sont les memes que ceux des personnes touchees l’annee 
derniere a Alep, ou toutes les informations concernant 
l’emploi de ces substances chimiques, trouvees dans 
des echantillons du sol de la ville, ont ete collectees et 
transmises a l’OIAC, ou elle continuent d’etre examinees 
avec hesitation. 

Ce qui nous semble clair, c’est que le terrorisme 
chimique se developpe et qu’il faut le combattre le plus 
fermement possible. Malheureusement, au cours des 
trois dernieres annees, toutes nos tentatives de pousser 
le Conseil de securite a reagir aux crimes commis par 
des terroristes qui utilisent des armes chimiques de plus 
en plus frequemment ont ete infructueuses du fait de 
l’opposition de nos collegues occidentaux. D’ailleurs, 
comme a leur habitude, ils se sont montres completement 
indifferents aux actes perpetres recemment par des 
terroristes a Mossoul, qui ont pourtant ete confirmes par 
des organisations internationales reputees et impartiales 
telles que le Comite international de la Croix-Rouge. 

J’attire maintenant l’attention du Conseil sur la 
declaration du Secretaire general. II a appele a mener 
une enquete approfondie sur ce qui s’est veritablement 
produit a Khan Cheikhoun. Nous appuyons pleinement 
cette position. L’enquete doit etre exhaustive et 
objective. Nous devons mettre un terme a la tres 
mauvaise pratique qui consiste a enqueter de loin, 
souvent sur la base d’informations publiees sur Internet 
ou resues de pays voisins - qui sont memes utilisees par 
la Mission d’etablissement des faits. Ces informations 
sont discutables et tres difficiles a prouver. Tout organe 
d’enquete, y compris la Mission d’etablissement des 
faits, doit imperativement se rendre sur les lieux ou 
les incidents presumes se sont produits, utiliser un 
large eventail de methodes, notamment le prelevement 
d’echantillons, et recourir aux competences d’experts 
medicaux-legaux. La necessity d’adopter une telle 
approche serieuse et professionnelle est d’ailleurs 
expressement evoquee dans les quatrieme et cinquieme 
rapports du Mecanisme d’enquete conjoint OIAC-ONU 
(voir S/2016/888 et S/2017/131), aux paragraphes 49 et 11, 
respectivement. 

J’insiste encore une fois sur le fait que l’equipe 
d’enqueteurs doit etre veritablement internationale, 
conformement au principe d’une large representation 
geographique, qui est consacre par la Charte des 
Nations Unies. Dans sa composition actuelle, la Mission 
d’etablissement des faits ne respecte nullement ce 
principe fondamental. Les conclusions de la Mission 


d’etablissement des faits ne peuvent absolument pas etre 
qualifiees d’impartiales. 

Je voudrais egalement dire ceci : une fois encore, 
l’Ambassadeur du Royaume-Uni a fait preuve d’un 
manque absolu de respect et de professionnalisme 
dans la declaration completement irresponsable qu’il a 
faite. Cela s’explique peut-etre par le fait qu’il ne fait 
rien - rien - pour normaliser la situation en Syrie. 
Ou plutot, si, il fait une chose : il balance au Conseil 
de securite des projets de resolution provocateurs et 
exerce, sans s’en cacher, des pressions unilaterales sur 
le Mecanisme d’enquete conjoint pour tenter de lui 
arracher les conclusions dont il a besoin. D’une maniere 
generale, les declarations de M. Rycroft sur la Chine 
et la Russie franchissent une ligne rouge diplomatique 
qui est tout simplement inacceptable et ne doit pas se 
reproduire. Nous n’allons pas rester assis ici a l’ecouter. 
Qu’il nous dise ce que fait le Royaume-Uni pour regler 
la situation en Syrie! Il ne cesse de poser la question a la 
Russie et a la Chine. Ne ressent-il aucune responsabilite 
a cet egard? Manifestement pas. 

Le probleme ici, c’est cette obsession de 
changement de regime. Voila ce qui empeche le Conseil 
de securite de travailler de maniere constructive. C’est le 
representant du Royaume-Uni qui entrave les travaux du 
Conseil en essayant d’utiliser ses decisions pour donner 
un semblant de legitimite a ses projets illegitimes. Mais 
9a ne marche pas et 9a ne marchera jamais. Il est temps 
qu’il change de disque. Il ne doit plus non plus tenter 
de nous dresser contre les peuples syrien, iraquien 
et d’autres pays du Moyen-Orient. Je pensais que la 
diplomatic britannique avait abandonne ces tactiques 
grossieres depuis belle lurette. Il devrait reflechir a tout 
cela tres serieusement. 

Je repete une fois de plus que nous ne pourrons 
jamais regler le conflit syrien outous les autres problemes 
du monde, y compris celui du terrorisme agressif, sans 
unir veritablement nos efforts. Nous sommes prets a 
ceuvrer de concert a cette fin. 

La Presidente (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante des Etats-Unis. 

Il etait interessant d’entendre mon collegue russe 
parler des enquetes independantes et de leur importance, 
etant donne que l’ensemble du Conseil de securite 
avait decide de ce que serait le Mecanisme d’enquete 
conjointe et de ce qu’il ferait, decision qui avait ete 
adoptee a l’unanimite. Le Mecanisme d’enquete conjoint 
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nous a ensuite dit que le Gouvernement syrien avait 
utilise des armes chimiques contre son propre peuple 
a trois reprises. Et voila que maintenant, curieusement, 
nous n’aimons plus trop ce que fait le Mecanisme 
d’enquete conjoint. 

Cela etant, je dirais que dans la vie des Nations 
Unies, il y a des moments ou nous devons faire plus 
que parler; il y a des moments ou nous devons prendre 
des mesures collectives. Le Conseil de securite se 
considere comme un defenseur de la paix, de la securite 
et des droits de l’homme. Nous ne meriterons pas cette 
appellation si nous ne nous montrons pas a la hauteur de 
ce defi et ne prenons pas de decision aujourd’hui. 

Hier matin, les images qui nous ont accueillis a 
notre reveil sont celles d’enfants, l’ecume a la bouche, 
en proie a des convulsions, dans les bras de leurs parents 
desesperes. Nous avons vu des rangees de corps sans vie, 
certains encore en couches, d’autres portant les marques 
visibles d’une attaque a l’arme chimique. Regardez ces 
photos. Nous ne pouvons pas fermer les yeux sur ces 
photos. Nous ne pouvons pas fermer nos esprits et nous 
soustraire a la responsabilite d’agir. 

Nous ne savons pas encore tout sur l’attaque 
perpetree hier, mais il y a beaucoup de choses que nous 
savons. Nous savons que l’attaque d’hier porte la marque 
du regime d’Assad et de son emploi d’armes chimiques. 
Nous savons qu’Assad a deja utilise ces armes contre 
le peuple syrien; cela a ete confirme par l’equipe 
independante d’enqueteurs du Conseil. Nous savons 
que l’attaque d’hier atteint un niveau de barbarie sans 
precedent, meme pour le regime monstrueux d’Assad. 

D’apres les elements recueillis sur les lieux, tout 
indique qu’Assad utilise desormais des agents chimiques 
encore plus meurtriers qu’avant. Le gaz qui est tombe du 
ciel hier etait encore plus meurtrier, asphyxiant hommes, 
femmes, personnes agees et enfants. Et alors que les 
secouristes, medecins et infirmieres se precipitaient 
pour venir en aide aux victimes, une deuxieme serie de 
bombes a ete larguee. Ils sont morts de la meme mort 
lente et atroce que les civils qu’ils tentaient de sauver. 

Nous savons egalement ce qui suit. Il y a quelques 
semaines, le Conseil a tente de faire rendre des comptes 
a Assad pour avoir aspyxhie a mort son propre peuple 
au moyen de produits chimiques toxiques. La Russie y 
a fait obstacle. Elle a fait un choix impardonnable et a 
decide de fermer les yeux sur cette barbarie. Elle a defie 
la conscience du monde. La Russie ne peut se soustraire 
a sa responsabilite a cet egard. En fait, si la Russie s’etait 


acquittee de ses responsabilites, il n’y aurait plus d’armes 
chimiques que le regime syrien pourrait utiliser. 

Il y a encore une chose que nous savons. Nous 
savons que si rien n’est fait, ces attaques se poursuivront. 
Assad n’a aucune raison de cesser d’utiliser des armes 
chimiques tant que la Russie continuera de proteger 
son regime des consequences de ses actes. J’implore 
mes collegues d’examiner serieusement leurs paroles 
au Conseil. Nous ne cessons de repeter des points de 
discussion ecules a l’appui d’un processus de paix qui 
est regulierement mis a mal par le regime d’Assad. 
La Russie utilise encore et encore le meme discours 
fallacieux pour detourner l’attention de ses allies a 
Damas. Sans aucun fondement, la Russie tente encore et 
encore de rejeter la faute sur d’autres. 

Il est une verite evidente ici qui doit etre dite. La 
verite, c’est qu’Assad, la Russie et l’lran ne s’interessent 
absolument pas a la paix. Le Gouvernement syrien 
illegitime, dirige par un homme denue de toute 
conscience, commet des atrocites indicibles contre son 
peuple depuis plus de six ans. Assad a fait clairement 
savoir qu’il ne souhaitait pas participer a un processus 
politique digne de ce nom. 

L’lran a renforce l’armee d’Assad et la Russie le 
protege des sanctions de l’ONU. Si la Russie a sur la Syrie 
l’influence qu’elle pretend avoir, elle doit l’utiliser. Elle 
doit mettre un terme a ces actes effroyables. Combien 
d’enfants devront encore mourir avant que la Russie se 
preoccupe de leur sort? 

Les Etats-Unis considerent que l’attaque d’hier 
est une honte sans nom, qui confirme que l’humanite 
ne signifie rien pour le Gouvernement syrien. La 
question que les membres du Conseil doivent se poser 
est la suivante : si nous ne sommes pas capables de faire 
appliquer les resolutions interdisant l’utilisation d’armes 
chimiques, qu’est-ce a dire de nos chances de mettre fin 
au conflit en Syrie? Qu’est-ce a dire de notre capacite de 
venir en aide au peuple syrien? Si nous ne sommes pas 
capables de faire appliquer les resolutions interdisant 
l’utilisation d’armes chimiques, qu’est-ce a dire de notre 
efficacite dans cette institution? 

Si nous ne sommes pas prets a agir, le Conseil 
continuera de se reunir, mois apres mois, pour exprimer 
son indignation face a la poursuite de l’utilisation 
d’armes chimiques, et cela va continuer sans fin. Nous 
verrons le conflit se poursuivre en Syrie; nous verrons 
d’autres images que nous ne pourrons jamais oublier. 
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J’ai commence ma declaration en disant que 
l’ONU a du, au cours de son histoire, prendre des 
mesures collectives, et je vais ajouter ce qui suit : 
lorsque l’ONU se revele systematiquement incapable 
d’agir collectivement, il s’avere parfois necessaire pour 
les Etats d’agir par eux-memes. J’espere, au nom des 
victimes, que le Conseil est enfin pret a en faire autant. 
Le monde doit reconnaitre que des armes chimiques ont 
ete utilisees et que nous ne le tolererons pas. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique arabe syrienne. 

M. Mounzer (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe ): Certains membres du Conseil aujourd’hui ont 
fait des declarations qui montrent, une fois encore, sans 
l’ombre d’un doute, que mon pays, la Syrie, est victime 
de deux agressions simultanees. La premiere emane des 
membres permanents du Conseil, et la deuxieme a trait 
a l’attaque par procuration perpetree par des groupes 
armes terroristes en Syrie sur les ordres de ces membres 
permanents. Dans les deux cas, des preuves sont 
falsifiees et fabriquees de toutes pieces. Depuis plus 
de 10 ans, nous sommes les temoins de ces pratiques au 
Conseil. Tout a commence par le mensonge sur l’lraq 
et ses soi-disant armes de destruction massive (ADM). 

D’abord et avant toute autre chose, nous rejetons 
categoriquement les allegations infondees selon 
lesquelles l’Armee arabe syrienne aurait utilise des 
substances chimiques toxiques contre des civils syriens 
a Khan Cheikhoun. Ces civils sont utilises comme 
boucliers humains par les groupes armes terroristes. La 
Syrie reaffirme egalement que l’Armee arabe syrienne 
ne dispose d’aucune arme chimique, de quelque type 
que ce soit. Nous ne les avons jamais utilisees et ne les 
utiliserons jamais. 

Mon gouvernement souscrit a une position ferme 
et de principe contre l’utilisation d’armes chimiques et 
d’armes de destruction massive par qui que ce soit, ou 
que ce soit, et quelles qu’en soient les circonstances ou les 
justifications. Cette utilisation constitue un crime contre 
l’humanite - un crime injustifiable contraire a la morale. 
Tels sont les principes solides qui sont les notres et sur la 
base desquels nous avons adhere a l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques (OIAC). Nous nous 
sommes acquittes de toutes nos obligations au titre de 
la Convention sur les armes chimiques car nous croyons 
que le Moyen-Orient devrait etre une zone exempte 


d’ADM. Nous avons prouve notre engagement et notre 
transparence dans le cadre de l’accord conclu entre mon 
pays, l’OIAC et le Bureau des Nations Unies pour les 
services d’appui aux projets. 

Des accusations politisees infondees ont ete 
lancees contre mon pays, la Syrie, et ses allies qui 
luttent contre la terreur depuis le premier jour, tandis 
que les medias diffusent des informations fournies par 
les groupes terroristes inscrits sur la liste du Conseil, 
notamment a Khan Cheikhoun, ce qui confirme que 
certaines parties representees au Conseil, ainsi que la 
Turquie et d’autres pays, poursuivront leurs pratiques 
politisees et dangereuses visant a faire chanter mon 
gouvernement et ses allies, a ternir notre reputation 
alors que nous nous efforgons de lutter contre le 
terrorisme, a faire obstruction aux pourparlers d’Astana 
et de Geneve et a eliminer toute perspective de parvenir 
a un reglement politique de la crise, meme aux depens 
des femmes et des enfants, victimes innocentes du 
terrorisme qui, aujourd’hui, menace la Syrie et le reste 
du monde. D’une meme voix, systematiquement et sans 
fondement, certains gouvernements accusent la Syrie 
afin de nous ramener au point de depart, a savoir la 
question des armes chimiques, a des fins evidemment 
politiques et en vue d’entraver l’esprit d’ouverture qui 
avait recemment commence a prendre forme envers la 
Syrie. 

Le 21 mars, le chef de la delegation de mon pays 
aux pourparlers de Geneve a dit a M. Staffan de Mistura 
qu’il etait preoccupe par des rapports faisant etat de la 
possession par des groupes armes terroristes de produits 
chimiques toxiques dans les zones rurales a proximite 
de Damas, d’Edleb et de Hama, et de l’utilisation 
potentielle de ces armes contre des civils. II a ajoute que, 
comme par le passe, des preuves falsifiees et fabriquees 
de toutes pieces allaient etre dirigees contre mon pays. 

Je rappelle au Conseil que mon gouvernement a 
adresse plus de 90 lettres, dont la plus recente remonte a 
quelques jours, au Conseil lui-meme, au Comite cree par 
la resolution 1540 (2004), au Haut-Representant pour 
les affaires de desarmement et au Mecanisme d’enquete 
conjoint OIAC-ONU. Ces lettres contenaient toutes 
des informations indiquant que l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant (Daech) possedait des produits chimiques 
toxiques qui avaient ete acquis en transitant par la 
Turquie, ce que nous condamnons. Et nous trouvons 
tres etrange que ces actions coincident avec la tenue de 
reunions internationales sur la Syrie, les negotiations 
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avec des representants syriens a Astana et a Geneve, et 
des incidents au cours desquels des civils ont ete vises. 

Cela est conforme a l’exploitation politique de la 
situation a laquelle se livrent certains Etats Membres 
representes au Conseil en usant de rapports fabriques 
diffuses par des medias qui sont de meche avec certains 
services de renseignement. Ils ne s’en remettent ni a 
la raison ni a la logique, et n’attendent pas non plus de 
verifier les faits. Ils ne se demandent meme pas a qui 
profiterait l’utilisation de produits chimiques toxiques 
contre des civils innocents. La reponse est claire : les 
principaux beneficiaires sont les memes regimes qui 
s’en prennent a la Syrie depuis plus de six ans. Ils tentent 
aujourd’hui de venir a la rescousse des groupes armes 
et de leurs allies en vue de saper le processus politique 
en cours a Astana et a Geneve. C’est ce qui se passe 
aujourd’hui au Conseil contre mon pays qui explique 
pourquoi le President du Conseil pour le mois de mars 
a indique qu’il s’opposerait a tout projet de resolution 
presente par la Russie ou la Chine portant sur la question 
de la possession d’armes chimiques par les groupes 
armes en Syrie et en Iraq. 

II est assez paradoxal que la France ait demande 
la tenue de la presente seance. Sur ordre de l’ancien 


Ministre des affaires etrangeres, M. Laurent Fabius, 
la France a fabrique le rapport sur l’utilisation de 
produits chimiques toxiques dans la Ghouta orientale 
en aout 2013, ce qui a ete prouve par deux journalistes 
frangais dans leur livre Le Chemin de Damas. La France 
et ses complices sont politiquement, legalement et 
moralement responsables du bombardement illegal de 
la coalition contre des civils et des infrastructures. Je 
rappelle au Conseil le massacre barbare commis par des 
avions de guerre frangais contre 200 civils d’un village 
pres d’Alep en juillet 2016 et les frappes aeriennes de 
la coalition internationale a Raqqa et a Delr el-Zor qui 
ont coute la vie a des dizaines de civils et detruit de 
nombreux ponts et autres infrastructures. 

Enfin, mon gouvernement rejette categoriquement 
les accusations falsifiees et fabriquees de toutes 
pieces, mais reaffirme neanmoins qu’il continuera 
d’honorer ses obligations au titre de la Convention sur 
les armes chimiques et de lutter inlassablement contre 
le terrorisme. Nous combattrons implacablement la 
terreur en depit de toute tentative visant a exploiter le 
sang des innocents verse en Syrie. 

La seance est levee a midi. 
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